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Concerne : reprise de la collaboration militaire avec l’Etat d’Israël

Monsieur le Président,

Monsieur le Conseiller Fédéral,

Le Collectif Urgence Palestine a été particulièrement surpris et choqué d’apprendre que vous confirmiez votre volonté de reprendre la collaboration militaire avec le gouvernement israélien. L’annonce que vous avez faite lors de votre passage en Israël, annonçant que l’Etat d’Israël était un Etat « normal », qui devait être traité comme tous les autres, est surprenante. 

Vous ne pouvez ignorer que la Cour Internationale de Justice de la Haye, plus haute instance juridique internationale, a rendu un avis le 9 juillet dernier sur le comportement de cet Etat que vous qualifiez de normal. La Cour ne s’est pas limitée à déclarer le mur totalement illégal en regard du droit international. Elle a procédé à l’analyse juridique de l’histoire de la région depuis la création de l’Etat d’Israël en 1948. Le résultat est sans appel : 

· Les colonies, sans exception, sont illégales. 

· L’occupation des territoires par l’armée israélienne est illégale. 

· Les Conventions de Genève et le droit international dans leur ensemble s’appliquent aux territoires occupés (Cisjordanie, Jérusalem Est et Gaza). L’Etat d’Israël s’y est toujours opposé tout en ayant signé les Conventions de Genève et en restant membre des Nations Unies. 

· Le mur, édifié sur des territoires occupés par la force, ne peut en aucun cas être justifié pour des raisons de sécurité. Il est de fait un instrument d’annexion, qui vise à rendre pérennes les colonies d’implantation en Cisjordanie et l’annexion de Jérusalem Est. 

Nous imaginons que vous n’êtes également pas sans savoir que l’évolution du droit international considère les implantations comme un crime de guerre ; le transfert de populations d’un pays occupant à un pays occupé est donc un crime spécifique punissable par le droit international.

Que le Président de la Confédération helvétique, pays dépositaire des Conventions de Genève, se hasarde à déclarer l’Etat d’Israël comme un Etat « normal » est particulièrement déplacé et amoral.

Lors de la dernière conférence du « Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien », le 8 et 9 mars 2005 à l’ONU, de nombreux juristes se sont succédés à la table de conférence pour présenter l’extrême précision de l’avis de la Cour Internationale de Justice. Plusieurs juristes ont également rappelé que de collaborer avec un Etat qui viole de manière systématique le droit international est passible de jugement pour complicité. Nous nous rappelons fort bien que le représentant de la Suisse était présent lors de cette conférence et qu’il n’a sûrement pas manqué de rapporter au Conseil Fédéral les propos des juristes.

L’avis de la Cour, relayé par l’Assemblée générale des Nations Unies à la fin juillet, appelle les Etats à ne rien faire qui puisse consolider l’état de fait de l’occupation et de faire tout ce qui est possible pour mettre fin à cette situation illicite ; tous les moyens de pression possibles étant légaux.

A notre avis, le temps des sanctions économiques envers le gouvernement israélien est arrivé. Et ceci jusqu’à ce que le droit international soit respecté. Nous pouvons en effet légitimement se poser la question de savoir si les accords économiques impliquent une complicité tacite de la Suisse à la construction du mur, au renforcement de la colonisation en Cisjordanie et à Jérusalem Est (confirmée par le Premier ministre Ariel Sharon en mars) et à la présence de l’armée israélienne dans les territoires. Il n’est même pas utile de préciser qu’en ce qui concerne la collaboration militaire la complicité est flagrante…

En raison des faits cités plus haut et en espérant pouvoir encore croire que la Suisse, Etat dépositaire des Conventions de Genève, désire faire preuve face à la situation dans les territoires occupés, d’un comportement conforme au droit, nous vous demandons de renoncer à cette reprise de la collaboration militaire et de la suspendre totalement tant que le droit international n’est pas respecté par le gouvernement israélien.

En vous remerciant de votre attention et dans l’attente de votre réponse, nous vous prions de recevoir, Monsieur le Président, Monsieur le Conseiller Fédéral, nos salutations distinguées.
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Copies :

· Madame Micheline Calmy-Rey, Conseillère Fédérale, Cheffe du Département fédéral des affaires étrangères 

· Madame Thérèse Meyer, Présidente du Conseil National 

· Monsieur Bruno Frick, Président du Conseil des Etats

*Le Collectif Urgence Palestine-Genève est un collectif d’associations composé de : Association Suisse-Palestine, Association des Palestiniens en Suisse, Centre Europe Tiers Monde - CETIM, Comité Tunisie en Suisse - CTS, Comité arabe de soutien au peuple palestinien, Association France Palestine Solidarité (Haute-Savoie), Union des Juristes Arabes, AUPJP (Une terre, deux peuples), Aide sanitaire suisse aux Palestiniens - ASSP, Groupe pour une Suisse Sans Armée - GSsA, Ligue des droits de l’Homme -Genève, solidaritéS, Droit Pour tous, UNIA - GE, Syndicat Interprofessionnel des Travailleuses et de Travailleurs (SIT), Syndicat des Services Publics -GE (SSP-VPOD), AGRAF, Education et Libération, Secours Social Palestinien - Genève, Association Meyrin-Palestine, Association Galice Solidarité -Bloque Nacionalista Galego AGS-BNG, Femmes en noir - Genève.
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